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Membres présents à la séance :

Jules GUILLEMOT, Patricia DEROO, Salah DAHMANE,
Fabienne CHAVASSIEUX, Bernard GUEDON, Catherine
GUILLARD,  Roland  CRIMIER,  Céline  POURPOINT,
Philippe DUBOST, Jennifer  THIERY, Hélène EZNACK,
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Membres absents excusés à la séance :

Michel MONNET, Nicole CARTIGNY, Fabien BAGNON

Pouvoirs : 

Michel MONNET à Bernard GUEDON, Nicole CARTIGNY
à Roland CRIMIER, Fabien BAGNON à Thierry MONNET,

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Monsieur Jules GUILLEMOT

Les collaborateurs de cabinet sont des agents accomplissant des missions de conseil à  l’autorité
territoriale,  d’élaboration  et  de  préparation  des  décisions  à  partir  des  analyses  des  services
compétents, de liaison avec les services, les organes politiques et interlocuteurs extérieurs (médias
et associations) et de représentation de  l’autorité territoriale. Ils assistent l’autorité territoriale
dans sa double responsabilité politique et administrative.

L’emploi de collaborateur de cabinet implique un engagement dans l’activité politique de l’autorité
territoriale. Le collaborateur de cabinet n’a pas vocation à gérer des services de la collectivité
territoriale ou de l’établissement car ce rôle est dévolu au directeur général des services et aux
autres directeurs ou chefs de services.

Les  collaborateurs  sont  placés  auprès  de  l’autorité  territoriale  qui  est  seule  compétente  pour
constituer  son  cabinet  dans  les  limites  fixées  par  les  textes.  De  ce  fait,  les  fonctions  de
collaborateur de cabinet prennent fin au plus tard en même temps que le mandat de l’autorité
territoriale.

Les collaborateurs de cabinet sont recrutés par contrat sur la base et dans les conditions des articles
L 333-8 à 11 du Code général de la fonction publique. Pour ce faire, il appartient à l’assemblée
délibérante de créer le poste et prévoir les crédits nécessaires à ces recrutements.

Au regard de la strate démographique de la commune de Saint-Genis-Laval, le conseil municipal est
autorisé à créer deux emplois de collaborateurs de cabinet.

L’article  7  du décret  n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif  aux collaborateurs de cabinet des
autorités territoriales, tel que modifié par le décret n°2005-618 du 30 mai 2005 portant modification
de certaines dispositions relatives aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales, précise
que la  rémunération des collaborateurs de cabinet comprend le  traitement indiciaire, et le  cas
échéant le supplément familial de traitement et le régime indemnitaire. Elle est fixée par l’autorité
territoriale dans le respect des crédits disponibles et des plafonds fixés par la réglementation.

Les articles 7 et 8 du décret précité précisent que les emplois de collaborateurs de cabinet ne
peuvent en aucun cas faire l'objet :

 d’une  part,  d’un  traitement  indiciaire  supérieur  à  90  %  du  traitement  correspondant  à
l'indice  terminal  de  l'emploi  administratif  fonctionnel  de  direction  le  plus  élevé  de  la
collectivité occupé par le fonctionnaire en activité ce jour (ou à l'indice terminal du grade
administratif le plus élevé détenu par le fonctionnaire en activité dans la collectivité),

 et d’autre part, d’un régime indemnitaire supérieur à 90 % du montant maximum du régime
indemnitaire institué par l'assemblée délibérante de la collectivité et servi au titulaire de
l'emploi fonctionnel (ou du grade administratif de référence mentionné ci-dessus).

Par  dérogation,  la  décision  de  recrutement  d'un  collaborateur  de  cabinet  ayant  la  qualité  de
fonctionnaire peut prévoir le maintien de la rémunération annuelle perçue par ce fonctionnaire dans
son  dernier  emploi,  lorsque  l'application  des  règles  précédentes  aboutit  à  une  situation  moins
favorable que celle qui était la sienne antérieurement.

En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel (ou dans le grade retenu), le collaborateur de cabinet
conservera  à  titre  personnel  la  rémunération  fixée  conformément  aux  éléments  précédemment
exposés.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.333-1 à L.333-11 et R. 333-1
à R. 333-15 ;

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités
territoriales     ;  



Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des
frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements
publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin
1991 ;

Vu le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant
les  conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  des
personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-
53  du  26 janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991.

Vu le décret n°2005-618 du 30 mai 2005 portant modification de certaines dispositions relatives aux
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;

Vu la délibération n°03.2023.033 du 23 mars 2023 portant révision du régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) ;

Vu la délibération n°07-2025-091 du 3 juillet 2025 sur les conditions et modalités de prise en charge
des frais des agents ;

Ouï l’exposé rapporteur,

Mesdames et Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir :

 FIXER à  2  le  nombre  des  emplois  des  collaborateurs  de  cabinet, qui  entraînera  la
modification du tableau des effectifs ;

 APPROUVER la création de deux emplois de collaborateur de cabinet ci-dessus à compter du
1er avril 2026 ;

 DONNER l’autorisation au maire de recruter les collaborateurs de cabinet aux conditions
fixées par la réglementation existante ;

 DÉCIDER d’inscrire au budget les crédits nécessaires pour permettre l’engagement de deux
collaborateurs de cabinet ;

 AUTORISER le  maire,  ou  en  cas  d’empêchement,  un  adjoint,  à  signer  tous  documents
afférents à la présente ;

 DÉCIDE  de rembourser les frais engagés par les membres du cabinet du maire pour leurs
déplacements sur  le  territoire métropolitain,  à l’instar  des remboursement accordés aux
agents de la commune, dans les conditions prévues par le décret n°2001-654 du 19 juillet
2001, tel que modifié par le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007, tel que délibéré le 3 juillet
2025.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jules GUILLEMOT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Le secrétaire de séance,

Maxens DOUY

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
,

Jules GUILLEMOT



Liste des élus ayant voté POUR

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD,  
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine 
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Waren FEUTRY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,  
Brigitte DAVID,  Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN, 
Frédéric RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON,  Agnès 
MARION,  Antonin GRECO 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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